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INTRODUCTION : 

L’Ambassade du Royaume de Danemark et le Groupe de Suivi Budgétaire ont signé le 29 mai 

2017 à Bamako, une convention pour le financement de l’engagement de développement 

intitulé « appui au GSB ». Cet appui, d’une durée de 5 ans, vise essentiellement à améliorer la 

Gouvernance démocratique et inclusive par le renforcement de la participation citoyenne et de 

la fourniture de services publics à la population. Sont concernés par cet appui, les trois (03) 

niveaux de la Collectivité Territoriale de la Région de Sikasso (niveau région (01), niveau 

Cercles (07) et niveau Communes (06). 

 

Cet appui sera exécuté à travers des activités de renforcement de capacités (formation, 

information et sensibilisation, échanges d’expériences) et des activités de redevabilité sociale 

(débats publics, interpellation démocratique). 

Les bénéficiaires des activités sont les acteurs des organisations de la société civile. A cet 

égard, il a été convenu d’organiser, chaque année, et dans chacune des collectivités ciblées un 

espace de partage, d’échange, de sensibilisation et d’interpellation des décideurs. Cet espace 

sera animé sur la base du rapport de suivi et d’analyse budgétaire des acteurs de la société 

civile formés sur les modules relatifs au processus, au suivi/analyse et au plaidoyer 

budgétaire. 

I. OBJECTIFS DE L’ANALYSE 

L’objectif principal du rapport est de promouvoir la transparence, la participation citoyenne et 

la redevabilité sociale axées sur le processus budgétaire de la collectivité territoriale. 

II. APPROCHE METHODOLOGIQUE ADOPTEE : 

La méthodologie utilisée dans le cadre de  la production du rapport de suivi et d’analyse a 

consisté à ; 

 Elaborer les outils de collecte des données devant permettre la réalisation de l’analyse 

sur la base d’un chronogramme ; 

 Elaborer les outils d’analyse et le canevas de rapportage ; 

 Collecter les données au niveau des collectivités ciblées ; 

 Traiter et analyser les données collectées. 

Toutefois, comme préalable, les représentants des organisations de la société civile ont été 

formés sur le processus budgétaire (élaboration, exécution et contrôle), le suivi/l’analyse 

budgétaire et le plaidoyer budgétaire. 

III. DIFFICULTES RENCONTREES ET SOLUTIONS PROPOSEES : 

a. Difficultés rencontrées : 

Il s’agit de faire ressortir les difficultés rencontrées au cours de l’élaboration du présent 

rapport notamment en matière de collecte et d’analyse des données. 



4 
 

b. Solutions proposées : 

Il s’agit de proposer des solutions aux difficultés rencontrées. 
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IV. ANALYSE DES DONNEES COLLECTEES : 

a. Transparence budgétaire 

i. Transparence budgétaire par le conseil de cercle de Koutiala 

Il s’agit de savoir si la Collectivité Territoriale a informé la population/société civile sur le 

budget 2016 du conseil de cercle de Koutiala 

 

1. Accès à l’information sur budget de l’année  2016 

 

 OUI NON 

1.1 : Avez-vous informé les OSC sur le calendrier du processus budgétaire 

2016 ? 

 X 

1.2 : Avez-vous informé les OSC sur le budget primitif  de l’année 2016 ? x  

 

Si non, pourquoi ?  

1.1 : Le  Processus d’élaboration du budget au niveau cercle ne nécessite pas l’établissement 

d’un calendrier. Les OSC sont invitées au débat public qui précède la session budgétaire 

1.2 :………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

……………………………….. 

2. Cibles concernées par les actions d’information de la collectivité territoriale 

 

 Toutes les 

OSC 

Ciblées 

Vos actions d’information sont-elles destinées à toutes les OSC  ou 

ciblées
1
 ? 

x  

 

 
Jeunes Femmes 

Autorités 

traditionnelles 
Autres (préciser) 

Si elles sont ciblées, quelles sont 

vos cibles ? 

    

 

 

 

3. Quels moyens avez-vous utilisés en 2016 pour informer les OSC 

 

 Cocher 

Affiches  

Conférences publiques  

Crieurs publics  

Radios locales X 

Journaux locaux  

En ligne  

Autres (A préciser) lettre circulaire du Préfet  X 
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4. Mise à disposition des documents suivants :  
  

Oui 

 

Non  

PDESC x  

Budgets x  

Compte administratif x  

 

5. Avez-vous reçu des demandes d’information des OSC sur les données 

budgétaires  

 
 

Oui 
Non 

 

Recettes  X 

Dépenses  X 

Autres (A préciser)   

 

6. Quelles sont les obstacles liés à l’information sur le budget de la collectivité ? 

RAS  

 

7. Quelles sont les solutions pour lever ces obstacles ? 

Sans Objet 

ii. Transparence budgétaire par la société civile de Koutiala 

Il s’agit de savoir si la population/société civile  a cherché des informations sur le budget 

2016du conseil de cercle de Koutiala 

 

1. UTILISATION DES INFORMATIONS BUDGETAIRES PAR LES OSC 

 

 OUI NON 

Avez-vous déjà sollicité officiellement des informations (ou données) sur 

le budget auprès de votre collectivité ? 

2 28 

 

 OUI Partiellement NON 

Si oui, avez-vous obtenu les informations sollicitées  1 1 

 

Si non,  pourquoi les informations n’ont pas été obtenues ?  Cocher 

Absence de réaction de la commune à la requête 1 

Non disponibilité des informations demandées  

Refus de fournir les informations  

Autres (A préciser)  
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2.  Quelles sont les obstacles liés à la participation des OSC au processus budgétaire  

de la collectivité ? 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

La non disponibilité des acteurs des OSC 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

La méconnaissance des OSC de leurs rôles et devoirs dans le processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

Le manque de formation sur le processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

La mise en avant des liens sociaux 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

Le manque d’intérêt des OSC aux activités des collectivités  

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

La politisation du processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….…… 

Le refus de communiquer les informations 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

La méconnaissance des textes de la décentralisation 

 

 

3. Quelles sont les solutions pour lever ces obstacles ? 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

 

Que les OSC soient disponibles et solidaires et qu’elles soient sensibilisées à 

s’intéresser aux activités de la collectivité 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

Que les OSC mènent des actions de plaidoyer auprès des autorités pour qu’elles 

diffusent l’information 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

Le renforcement de capacités des OSC sur les textes régissant les collectivités 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

Que les OSC s’intéressent davantage aux activités des collectivités 

………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….… 
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La dépolitisation du processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

Renforcer les capacités des OSC sur le processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

 

b. Participation des Organisations de la société civile au processus budgétaire du 

conseil de cercle de Koutiala 

Il s’agit de savoir si la population/société civile a pris part au processus budgétaire du conseil 

de cercle de Koutiala 

 

4. PARTICIPATION A L’ELABORATION DU BUDGET 

 

 OUI NON 

Avez-vous déjà participé au processus d’élaboration du budget de la  

 

 

collectivité ? 

2 28 

 

Si non, pourquoi ?  

Le manque d’intérêt 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………… Le manque d’information et manque d’invitation 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………… Le manque de formation sur le processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………… Sous- estimation du rôle des OSC dans le 

processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………… L’incivisme et le mépris de la citoyenneté 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………. 

Méconnaissance des rôles et devoirs des OSC dans le processus budgétaire 

…………………………………………………………………………………………………

……………………………………………Nous pensions que c’était de la politique 

…………………………………………………………………………………………………

……………………………………………Méconnaissance des textes 

…………………………………………………………………………………………………

……………………………………………Le refus de nous accepter  aux séances 

d’élaboration du budget 

………………………………………………………………………………………………… 
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Votre participation a-t-elle été faite  Cocher 

 Sur invitation de la collectivité ? 2 

 Sur initiative propre de votre organisation ?  

 

 OUI NON 

Votre participation a-t-elle permis la prise en compte de 

certaines de vos propositions dans le budget ?  

1 7 

 

Si oui, lesquelles ? 

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

5. PARTICIPATION AUX SESSIONS BUDGETAIRES  

 

 OUI NON 

Avez-vous déjà participé à une (des) session  (s) budgétaire (s) de la 

collectivité? 

3 22 

 

 

SI OUI : 
 

    

Préciser la (les) session(s) Cocher     

Session du budget primitif 3     

Session du budget additionnel 3     

Restitution  du compte administratif 3     

Autres sessions sur le budget (A préciser) 

 

     

 

Votre participation a-t-elle été faite  Cocher 

Sur invitation de la collectivité ? 2 

Sur initiative propre de votre organisation ? 1 

Autres (A préciser) : 

 

 

 

c. Redevabilité 

8. Actions de communication sur les documents budgétaires de l’année 2016 

 

 OUI NON 

a. Avez-vous transmis le compte administratif 2016 à l’autorité de tutelle? x  

b. Avez-vous restitué le compte administratif 2016?  X 

c. Avez-vous invité les OSC à la restitution ?  X 

d. Est que les OSC  ont cherché à participer à la restitution du compte 

administratif ? 

 X 
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Si non, pourquoi ?  

1.1 :………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………….1.2 : La restitution du compte Administratif au niveau du 

conseil de cercle de Koutiala est limitée à celle faite lors d’une session règlementaire ( 

ordinaire) 

1.3 :………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

1.4………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

9. Quelles sont les obstacles liés à la restitution du compte administratif  

La restitution doit se faire par ex-arrondissement (06). Ce qui rend l’exercice très couteux or 

la collectivité manque de ressources financières  suffisantes à cet effet. 

 

10. Quelles sont les solutions pour lever ces obstacles ? 

Rechercher des financements  

 

Il s’agit de savoir si le conseil de cercle de Koutiala a rendu compte à la population/société 

civile de l’exécution du budget de 2016  

d. Situation d’exécution des recettes budgétaires du conseil de cercle de Koutiala en 

2016 

Il s’agit de faire la situation d’exécution des recettes budgétaires (recettes Fiscales et non 

fiscales, recettes de fonctionnement et d’investissement)   
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ETAT DES RECETTES FISCALES ET NON FISCALES DE L’ANNEE 2016 

N° Désignation Montant/Année Observation 

2016 

Recettes fiscales   

1 TDRL 60 786 000 48,19% 

2 Patentes 27 000 000 98,91% 

3 Licences 15 000 Pas de recettes 

4 Taxe bétail 2.847 035 42,44% 

5 Taxe sur armes 2.843 833 47,67% 

    

Recettes non fiscales   

1 Vente récoltes 898 478 - 

2 Taxe vignettes 6 250 000 100% 

3 Dotation Générale 539 672 648 92,59% 

4 Autres dotations 749 731 184 79,66% 

Commentaires :  

Le taux de recouvrement tant au niveau des ressources propres de la collectivité  que du 

service des impôts diminue chaque année 

Tableau : Recettes de la collectivité territoriale en 2016 
 

Nature des recettes  Prévision Réalisation 

 

Ecart 

Sources (Cocher) 

Ressources 

Propres 

Ressources 

Externes 

Recettes de fonctionnement      

TDRL 60786 670 29 291 424 31 495 246 X  

Patentes 27 000 000 26 706 770 293 230 X  

Impôts sur traitements et salaires 26 928 000 27 692 930 764 930 X  

Taxe sur bétail 2 847 035 1 208 424 496 547 X  

Taxe sur armes à feu 2 843 855 1 355 790 1 488 065 X  

Autres dotations  749 731 184 597 236 465 15 249 479  x x 

Total 810 517 854 

 

29 291 424 

 

   

Recette d’investissement      

Excédent de fonctionnement  29 171 023 1 500 000 27671023   

      

      

      

      

      

Total      
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e. Situation d’exécution des dépenses budgétaires du conseil de cercle de Koutiala 

en 2016 

Il s’agit de faire la situation d’exécution des dépenses budgétaires (dépenses de 

fonctionnement et d’investissement)   
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TABLEAU : DEPENSES DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE EN 2016 

 

Nature des dépenses Prévision Réalisation 

 

Ecart 

Sources de financement 

(Cocher) 

Ressources 

Propres 

Ressources 

Externes 

Dépenses de 

fonctionnement 
  

   

Rémunération 

principale 
457 265 640 426 960 606 

30 305 034 25 131 096 401 829 510 

 

Indemnités et frais de 

formation Elus 
10 800 000 7 056 000 

3 744 000 7 056 000 0 0 

Autres achats de 

Biens et Services 
25 000 000 18 387 787 

6 612 213 8 393 987 9 993 800 

Colloques et 

séminaires 
13 000 000 5 600 000 

7 400 000 0 5 600 000 5 

Carburant et 

lubrifiant 
27 100 000 24 741 828 

 

2 358 172 

12 000 000 12 741 828 12 

Missions et 

réceptions 
4 000 000 1 008 000 

2 992 000 1 008 000  0 

Total 1449999392 1200011250 249988142 94127863 1105883387 

Dépenses 

d’investissement 
  

   

Bâtiments 

administratifs 
80 000 000 17 412 585 

62 587 415 5 000 000 12 412 585 

Autres matériels 8 000 000 977 000 7 023 000 977 000 0 

Matériel 

Informatique 
3 830 000 490 000 

3 340 000 490 000 0 

Total 179830000 18879585 16035100 6 467 000 12 412 585 

 

Commentaire :  

1. Report  du compte Administratif 2015 d’un montant de 16 396 561 Francs CFA répartis 

pour 11 050 515 en  fonctionnement et 5 346 046 francs en investissement. 

2. Le total des dépenses de fonctionnement respecte les prévisions et réalisations annuelles 

ainsi que les  ressources propres. 

3. Total des recettes : 1 204 494 francs et par les dépenses 1 200 011 250 Francs report : 

4 482 924 Francs  

4. Total des recettes d’investissements : 19 022 256 francs et pour dépenses 

d’investissement : 18 879 585 francs report :   142 671 francs. 

5. Excédent global de clôture 4 625 595 Francs reporté en investissement par budget 2017 
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V. RECOMMANDATIONS : 

Il s’agit de formuler des recommandations visant à corriger les faiblesses ou insuffisances 

concernant les points suivants : 

a. Transparence  

i. Transparence par le conseil de cercle de Koutiala 

Le conseil informe peu  les citoyens sur le calendrier et le processus d’élaboration, 

d’exécution du budget de la collectivité locale. En outre, il n’ya pas de restitution 

publique du compte administratif. 

Il apparait nécessaire d’impliquer les populations dans le processus budgétaire à 

travers un système de communication adapté   

 

ii. Transparence par la société civile de Koutiala 

Au regard des résultats, les organisations de la société civile de Koutiala ont 

manifesté peu d’intérêt  aux données relatives au budget 2016. 

Un plaidoyer s’avère nécessaire tant à l’égard du conseil du cercle que des OSC  

b. Participation des Organisations de la société civile au processus budgétaire du 

conseil de cercle de Koutiala 

On note une faible participation des OSC au processus budgétaire 

Des actions de renforcement de capacité, de sensibilisation et de plaidoyer /  

lobbying s’avèrent nécessaires tant à l’égard du conseil du cercle que des OSC  

c. Redevabilité sociale 

Formation et plaidoyer sur le processus budgétaire et la citoyenneté. 

 

d. Situation d’exécution des recettes budgétaires du conseil de cercle de Koutiala en 

2016 

Elle est caractérisée par une faible mobilisation des ressources internes. 

 

e. Situation d’exécution des dépenses budgétaires du conseil de cercle de Koutiala 

en 2016 

Faible taux de réalisation des investissements par rapport au fonctionnement. 

 

VI. LECONS APPRISES : 

La redevabilité et le contrôle citoyen  s’exercent faiblement par rapport au budget 

2016 du conseil de cercle. Il  y a peu d’actions de communication autour du budget 

 

CONCLUSION:  

D’après ce qui précède les OSC participe faiblement au processus d’élaboration et 

d’exécution du budget 2016.Cet état de fait s’explique par le fait que les contribuables sont les 

communes qui collectent auprès des citoyens les impôts et taxes. 

En tout état de cause la finalité reste le citoyen.  

Dès lors, il convient d’améliorer le système de communication, entreprendre des actions de 

formation, sensibilisation et de plaidoyer/lobbying, afin d’assurer la transparence. 

 


